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La seance est ouverte a 11 h 35. 

QUESTION DU SAHARA OCCIDENTAL (A/AC.109/918) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'angli:iis) : Le Comite est saisi d'un 

document relatif a cette question, prepare par le Secretariat (A/AC.109/918). 

Conformement aux decisions prises lors de ses 1315e et 1317e seances, les 4 et 

6 c_Out, le Comite a accede aux demandes d'audition prcsentees pc1r M. Moulud Said, 

du Frente Polisario et de Mlle Teresa K. Smith, de la Western Sc1h3ra Campaign, USA. 

Sur l'invitation du president, M. Sc1id (Frente POLISAR10) et Mlle Smith 

(Western sahara Campaign, USA) prennent pL,ce ii lil tilb1e du Comite. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'ilnglilis) : ,1e donn0 lil parole a 
Mlle Smith. 

Mlle SMITH (Western Sahilril Cilrnpaiqn, lJSl\) (interpretution de 

l'anglais) : C'est la premiere fois que mon organisation prend lu parole devant le 

Comite sur la question du Sahara occidental. La Western sahara Campaign, USA est 

une organisation qui s'occupe des affaires africilines, dont le sic,ge est a 
Washington, et qui comprend des membres dans tout l•~ pays et des ,,ocietes affiliees 

a travers le monde. F.lle est appuyee par le Comitc americilin sur l'Afrique, le 

Fonds pour l'Afrique et la Fondation internationale Lelio Basso. Nous nous 

interessons aux droits de l'hornme et aux questions hurnanitaires en ~frique 

du Nord-Quest, en nous concentrant surtout sur le conflit arme au Sahara occidental 

et sue l'effet qu'a cette guerre sur les droits des peuples de la region. 

Monsieur le President, nous sommes conscients de votre attacherrent personnel a 
une norme juridique d'autodetermination p::>ur tousles peuples. Nous avons ete 

dument impressionnes par la declaration que vous avez faite, lors de la table ro nd e 

de l'~ssociation des Etudes internationales sur les referendums, qui s'est tenue a 
Washington au printemps dernier. Nous sornrnes convaincus que sous votre direction, 

les travaux du Comite seront couronnes de succes. 

La question du Sahara occidental est une question de decolonisation qui doit 

se regler sur la base de l'exercice par le peuple au sahara occidental de son droit 

inalienable a l'autodetermination et a l' independance. L' invasion et la guerre 

d'annexion lancees par le Royaume du Maroc ont interrompu le processus de 

decolonisation de cette ancienne colonie espagnole. Pour les habitants de ce 

territoire, le peuple sahraoui, le droit a l'autodetermination a ete suspendu. 
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En refusant l'autodetermination, le Royaume du Maroc a egalement viole 

d'autres droits de l'hotTll\e et d'autres libertes fondamentales du peuple sahraoui. 

Dans le Sahara ocidental, dans les villes et villages occupes, la legislation 

d'exoeption qui est en vigueur a donne de tres vastes pouvoirs d'arrestation et de 

detention au gouverneur militaire, au haut commandement de l'armee, et aux forces 

de police et de securite. En vertu de ces pouvoirs et grace a sa superiorite 

numerique, l'etablissement militaire marocain a fait disparaitre pres de 

2 000 civils sahraouis, et en a torture et detenu des centaines d'autres. Je suis 

a meme de fournir un dossier sur ces 2 000 personnes, avec les noms de 510 civils 

sahraouis disparus. Cet ete encore, huit Sahraouis ont disparu. Le Royaume du 

Maroc s'est done ecarte avec impunite des obligations juridiques·coutumieres en 

matiere de libertes fondamentales au cours des conflits armes et des situations 

d' urge nee. 

A mesure que la guerre au Sahara occidental continue, la situation des droits 

de l'homme se deteriore dans le Royaume du Maroc lui-merne. En effet, pendant les 

15 dernieres annees, les quatre enfants et la veuve de l'ancien ministre de 

l'Interieur, le General Oufkir, ont ete assignes a residence, pour des crimes dont 

ils sont innocents. Il sont les Sakharov du Maroc, qui sent interdits et ecroues 

dans le nord, alors que le Roi detient les clefs de leur liberte. 

Et puis, il ya le cas des 26 prisonniers politiques qui ont fait des greves 

de la faim intermittentes au cours des 18 derniers mois pour protester contre les 

conditions d'errprisonnement. Ces 26 personnes sont des militants d'un mouvement 

politique clandestin Ilal-Amam. Ce groupe est accuse d'avoir distribue des 

prospectus et des tracts demandant que l'on mette un terme a la guerre au Sahara 

occidental et appuyant l 'autodetermination pour le peuple sahraoui. Ils purgent 

actuellement des peines allant de trois a 20 ans de prison, en vertu d'accusations 

forgees de toutes pieces pour avoir "trouble l'ordre public et appartenu a une 

association interd ite". 
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La federation internationale des droits de l'homme et la Ligue fran~aise des 

droits de l'homne confirment 400 disparitions au Maroc neme. Ce chiffre comprend 

du personnel militaire, des manifestants etudiants et plus de 30 iooividus qui sont 

ouverterrent opposes a la politique annexionniste de Rabat au Sahara occidental. 

Plus de 200 Marocains ont ete emprisonnes il ya une dizaine d'annees, en 1977, 

parce qu'ils avaient app..1ye l'autodetermination du peuple du Sahara occidentali 

40 environ sont toujours en prison. Cinq d'entre eux - Fakhiani, Nouda, Mouchtari, 

Zaaza et Serfaty - ant ete condamnes a la reclusion a perpetuite. Tel est le 

chatiment inflige a ceux qui pensent que le Sahara n'est pas marocain. 

Laguerre qui se poursuit au Sahara occidental et la militarisation 

concomitante de l'Afrique du Nord-Quest font obstacle au droit au develcppement des 

peuples de la region. Au Maree, au Sahara occidental et en Mauritanie, les 

importations d'armes perturbent les indicateurs cornnerciaux, creent des problemes 

financiers et entrainent la mauvaise orientation des structures de production. Le 

taux de militarisation en Afrique du Nord-Quest est l'un des plus eleves dans le 

monde, en raison de la poursuite de la guerre au Sahara occidental et des tensions 

palitiques qu'elle fait naitre dans la region. 

Au Royaume du Maroc, les depenses du gouverne~nt central en matiere de sante, 

d'education, de logement, de securite sociale et d'aide sociale ont diminue au 

cours de la perio::le de la guerre du Sahara occidental, alors que les depenses 

militaires ont augmente. Les depenses militaires du Maroc par habitant sont cinq 

fois superieures aux depenses en matiere de sante. S'agissant des ressources 

humaines, il y avait, selon les dernieres statistiques disponibles, en 1983, 

100 fois plus de soldats marocains que de medecins. 

Avant de militariser son economie, le Royaume etait un exportateur net de 

produits alimentaires. Depuis le debut des annees 70, au Maroc, la situation du 

secteur agricole se deteriore regulierement. Le gouvernement est maintenant un 

importateur net de produits alimentaires. Des emeutes provoquees par la crise 

alirnentaire ont eclate en 1981 et 1984. Les produits de la seule culture vivriere 

qui existe dans le pays en dehors de !'exploitation de subsistance rnarginale 

- tomates, olives, dates et agrumes - sont exportes. Le Royaume doit done compter 

sur une aide economique importante, se rrontant a quelque 410 millions de dollars 

annuellement; c'est l'aide la plus elevee de la region. Les Etats-Unis 

contribueront pour 25 millions en aide alimentaire au cours de ce seul exercice 

fiscal. Le Royaume est de loin le plus important beneficiaire de l'aide etrangere 
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americaine dans la region de l'Afrique du Nord-Ouest; depuis le debut de la guerre, 

l'aide americaine s'est elevee a 1,5 milliard de dollars. 

Si on y inclut les credits militaires, la dette exterieure du Maroc s'eleve a 
18 milliards de dollars. Ce qui fait du Maroc l'un des pays les plus endettes du 

monde: cette dette, qui represente 125 % du produit national brut du Maroc, s'est 

accumulee, en grande partie, pour payer le coGt de la guerre menee au Sahara 

occidental. 

Le Sahara occidental lui-meme, avec ses pecheries sur l'Atlantique, ses mines 

a forte teneur d'uranium, sa nappe aquifere d'eau douce et sa population 

industrieuse pourrait etre un pays riche et viable, si l'on mettait un terme a la 

guer re. 

Je pense qu'il importe d'accorder notre attention au pays qui se trouve au sud 

du Sahara occidental - la Mauritanie - en raison des evenements qui s'y deroulent 

en ce rroment ireme. La Mauritanie est l'un des pays africains qui ont ete le plus 

touches par la secheresse qui s'est abattue sur le Sahel de 1969 a 1973. La 

production annuelle rroyenne de cereales est tombee de quelque 80 000 a 
90 000 tonnes a 28 000 en 1973. Le cheptel a peri en raison du manque d'eau ou de 

paturages ou a ete vendu pour acheter des produits alimentaires. Le cheptel de la 

Mauritanie, avant la secheresse, comptait environ 2,5 millions de tetes de betail, 

mais en 1973 il n'en restait plus que 600 000. On estime que 66 000 a 
100 000 Mauritaniens sont morts au cours de la premiere periode de la secheresse 

sahelienne. Pour satisfaire des besoins alimentaires urgents, les importations de 

cereales ont double entre 1972 et 1973, puis ont augmente a nouveau brusquement 

en 1974. 

La situation precaire dans laquelle se trouve la Mauritanie a la suite de la 

secheresse a ete compromise d'autre part par sa participation a la guerre du Sahara 

occidental en 1975. Les attaques du POLISARIO centre la voie ferree qui relie les 

mines de fer au port de Nouadhibou ont fait pencher la balance au detriment de la 

Mauritanie. En 1978, l'economie s'est effondree et un coup d'Etat a eu lieu. 

En 1979, la Mauritanie s'est retiree du conflit et reconnu le Front POLISARIO. 

En 1984, le pays a reconnu la Republique democratique arabe sahraouie. 

La Mauritanie, aujourd'hui, est l'un des pays les plus pauvres du monde; elle 

occupe la 120e place sur les 142 pays etudies par la Banque mondiale. La 

secheresse qui s'est abattue en Afrique de 1984 a 1986 n'a pas epargne la 

Mauritanie. En fait, ce pays a ete place sur la liste des Nations Unies des 

10 pays africains les plus severement touches lors de la situation d'urgence. La 

Mauritanie est maintenant un importateur net de produits alimentaires. L'aide 
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annuelle au developpement pour le pays s'eleve a quelque 172 millions de dollars, 

soit 24 % du revenu national brut du pays. L'aide au developpement etra~ere par 

habitant, qui s'eleve a 108 dollars, est la plus elevee dans la region. 

Les depenses principales du gouvernement central, cependant, ne sont pas 

consacrees au developpement mais a la militarisation. La Mauritanie depense 

SO millions de dollars dans le domaine militaire, soit 6,4 % de son revenu national 

brut, le taux le plus eleve de la region. C'est plus que ce qu'elle alloue a 
l'education et a la sante. D'autre part, les depenses militaires par habitant 

excedent egalement celles relatives a l'enseignement et a la sante. Alors qu'il Y 

a 8 000 soldats en Mauritanie, il n'y a que 4 000 enseignants et 100 docteurs. 

Laguerre au Sahara occidental, comme j'ai essaye de le montrer, a eu un effet 

negatif sur les droits de l'horrrne et sur le developpement en Afrique du Nord-Ouest 

ces 12 dernieres annees. Depuis la fin de fevrier dernier, la guerre a pris un 

tournant tres dangereux. Le Royaume du Maroc a construit un sixieme mur dans le 

secteur sud du Sahara occidental. Ce mur s'etend de Oum Dreiga jusqu'a 400 metres 

de la frontiere mauritanienne, puis tourne vers la cote atlantique a quelque 

60 kilanetres au nord de Nouadhibou et de La Guera. 

L'un des objectifs recherches dans la construction de ce nouveau mur est de 

repousser vers la Mauritanie le conflit entre le Royaume du Maroc et le Front 

POLISARIO. Le Gouvernement de la Mauritanie a opte depuis 1984 pour une politique 

de neutralite, qu'il essaie desesperement de maintenir. Le 25 mars, le Ministre 

des affaires etrangeres, le commarrlant Mohamed Lemin Ould Diayan, a declare, a 
Nouakchott, que: 

"Toutes les operations qui se deroulent le long de nos frontieres nous 

concernent, en particulier lorsqu'elles ont lieu pres de l'une de nos villes 

les plus importantes qui est notre capitale economique, Nouadhibou. Ce qui se 

passe dans le sahara affecte la Mauritanie, parce que la securite de nos 

frontieres est en jeu." 

Moins de deux semaines apres cette declaration, pendant la premiere semaine 

d'avril 1987, l'agence France Presse a fait part de violents combats qui se 

seraient deroules a Guelb-Edhlim, tres pres de la frontiere mauritano-sahraouie. 

Plus tard, au cours du mois d'avril, les combats ont repris a 2 km seulement de la 

voie ferree qui relie Zouerate a Nouadhibou, pres de Inal, qui se trouve a 
400 metres seulement du sixieme mur marocain. 



MP/11 

Le POLISARIO a denonce: 

A/AC.109/PV.1325 
- 9/10 -

Mlle Smith 

"la politique de chantage et de menace du Maree exercee centre la Mauritanie 

par le prolongement du sixieme mur le long de la frontiere 

mauritano-sahraouie, dans le but d' inpliquer la Mauritanie corps et ame da·ns 

le confli t." 

Pour sa part, la Mauritanie a declare qu'elle deploierait des dispositifs 

militaires pour maintenir sa neutralite dans ce conflit. Elle a dit: 

"La Mauritanie n'acceptera pas de faire l'objet de menaces, qu'elles soient 

sporadiques ou permanentes; nous attirons !'attention sur la situation 

dangereuse, qui porte les germes d'une escalade et est contraire aux 

aspirations de notre peuple." 

Les tensions sont tres fortes dans la region. On note une recrudescence des 

activites diplomatiques. Le danger imminent, c'est que la Mauritanie risque d'etre 

illl'.>liquee dans la guerre contre son propre gre, une guerre qui ruinerait son 

economie deja fragile. 

D'autre part, avec le sixieme mur, le Maroc essaie de s'enparer du controle de 

la cote du Sahara occidental en vue de tirer des profits economiques. Le 

31 juillet 1987, le tra ite de peche hispano-marocain, signe le ler aout 1983, a 

expire. Une prolongation tempera ire de cinq mois a ete accordee, alors que la 

Corrrnunaute economique europeenne etudie la question des droits de peche au large du 

territoire faisant l'objet du litige ainsi que la question de l'autodetermination 

du peuple sahraoui. 
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Le nouveau mur servirait a priver le POLISARIO de l'acces a la mer, attirant 

ainsi les investissements de la CEE. Les operations navales du POLISARIO ont coule 

a la fois les vaisseaux des blocs de l'Est et de l'Ouest operant dans les eaux 

sahariennes durant la guerre. Les attaques du POLISARIO centre lemur dans le 

secteur nord-est du Sahara occidental en fevrier et en mars de cette annee donnent 

a penser que le sixieme mur ne sera pas plus infranchissable que les precedents. 

Le POLISARIO a prevenu que les eaux du sahara occidental etaient considerees corrrne 

zone de guerre et que ses unites ne feraient pas de distinction. 

Au Parlement europeen, un nnuvement connu sous le nom de "Paix pour le peuple 

sahraoui" essaie d'empecher la conclusion de tout accord entre le Maree et la 

CO!TITlUnaute qui risquerait d'empieter sur les droits du peuple sahraoui. Tout 

accord tendant a donner au Maree la juridiction sur les eaux du Sahara occidental 

est incompatible avec le statut international du Sahara occidental en tant gue 

territoire non autonome dent la situation est a l'examen aux Nations Unies et a 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA). Un accord de ce type avec la CEE et des 

investissements etrangers au Sahara occidental ne feraient que compliquer et 

retarder le processus de decolonisation. La question de l'ancien Sahara espagnol 

serait remise sur le tapis par les memes puissances economiques qui ont "negocie" 

avec l'Afrique du Sud au sujet de l'independance de la Namibie. 

Laguerre au Sahara occidental et la militarisation du Nord-Ouest africain ont 

eu, ces 12 dernieres annees, un impact negatif sur les droits de l'homme et le 

developpement au Maree, au Sahara occidental et en Mauritanie. Avec l'achevement 

recent de la construction du sixieme mur marocain, nous avons assiste a une 

escalade de la guerre. L'integrite territoriale de la Mauritanie, son bien-etre 

econanique et son avenir politique sent en jeu. Le droit du peuple sahraoui a 
l'autodetermination - le droit de decider librement de son avenir - risque bien 

d'etre eclipse par un accord de peche CEE-Maroc. 

I 1 appart ient a la cornmunaute internat-ionale, et en part iculier au Comi te 

des Vingt-Quatre, de rendre leur dignite aux territoires non autonomes et de 

prorrouvoir la denocratie et le progres dans lesdits territoires. Le Comite special 

doit oeuvrer a !'execution du plan de paix elabore dans la resolution 104 de l'OUA 

et dans la resolution 41/16 de l'Assemblee generale des Nations Unies. C'est une 

formule fiable, susceptible de resoudre le conflit au Sahara occidental, car elle 

envisage la fin de la guerre, permettrait la realisation des droits legitimes et 
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reconnus du peuple sahraoui et respecte les principes du droit international en 

matiere de decolonisation. Un referendum credible sur l'autodetermination organise 

sous le controle des Nations Unies et !'Organisation de !'unite africaine (OUA) 

aurait lieu au Sahara occidental pour le peuple sahraoui. 

Nous prenons acte des efforts du secretaire general des Nations Unies et du 

President en exercice de l'OUA pour accelerer le processus de paix. Nous nous 

felicitons de l'envoi d'une mission technique des Nations Unies dans la region. 

Toutefois, avant que les mots "d ignite", 11 dro its de 1' horrme" et II deve loppement11 

retrouvent leur pleine signification pour les peuples du Nord-Ouest africain, il 

faut que les parties en cause - le Royaume du Maroc et le Front POLISARIO - fassent 

montre d'une plus grande volonte politique et que la communaute internationale ne 

menage passes encourageirents. 

Mlle Smith se retire. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je donne la parole a M. Said. 

M. SA.ID (interpretation de l'espagnol) : Pour commencer, Monsieur le 

President, j'aimerais vous feliciter tres sincereirent pour votre election a la 

presidence du Comite special. Mes felicitations s'adressent egalement aux autres 

mentires du Bureau. 

Qu'il me soit tout d'abord permis, au nom du peuple sahraoui, de la direction 

du Front POLISARIO et du Gouvernement de la Republique sahraouie, de remercier les 

mentires du Comite de m'avoir ainsi offert !'occasion de prendre la parole devant ce 

comite, qui revet une importance toute particuliere pour le peuple sahraoui. En 

effet, vous avez pour noble mission de defendre le bien le plus sacre dont puisse 

disposer un peuple: le droit a l'independance et a l'autodetermination, objectif 

pour la realisation duquel le peuple sahraoui a consenti tant de sacrifices et 

continue de verser son sang. 

Cela fait plusieurs annees que la connnunaute internationale, le Comite special 

notamment, examine la question du Sahara occidental. On peut dire malgre tout que 

des progres considerables ont ete faits en ce qui concerne la lutte du peuple 

sahraoui. C'est particulierement vrai sur le plan militaire, avec le renforcement 

des positions sur le terrain; sur le plan politique, par la consolidation des 

institutions de son Etat; et sur le plan diplomatique, comme on peut en juger par 

!'audience dont jouissent le Front POLISARIO et la Republique sahraouie. 
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Tous ces elements montrent que la Republique arabe sahraouie democratique est une 

realite irreversible. En depit de cette evolution, la position du pays agresseur, 

le Maroc en l'occurrence, n'a pas varie. Il continue a defier la legalite 

internationale et les organisations internationales. Ila choisi, en Afrique, de 

s'aligner sur l'Afrique du Sud raciste et, aux Nations Unies, de pratiquer la 

politique du siege vide. 

Dans la partie occupee de la Republie sahraouie, le Maree poursuit une 

p:>litique de repression et d'intimidation. Les enfants, les femmes et les 

vieillards sont emprisonnes et tortures par centaines. Aussi, voulons-nous de 

cette tribune lancer un appel a la conscience internationale afin que des mesures 

soient prises pour liberer les prisonniers sahraouis et savoir ce qu'il est advenu 

des nombreuses personnes disparues. Le Comite international de la 

Croix-Rouge (CICR) doit par exernple s'efforcer de surveiller la situation des 

prisonniers sahraouis detenus au Maroc. Pour sa part, le Gouvernement sahraoui n'a 

epargne aocun effort pour coq,erer avec le CICR, suivant en cela l'exemple du Front 

POLISARIO qui, dans un geste de bonne volonte, le 12 juin de cette annee, et pour 

la troisieme fois, a autorise la Croix-Rouge a rendre visite a 120 soldats 

marocains prisonniers de guerre. En mai 1985, le Gouvernement sahraoui avait, p:iur 

des raisons humanitaires, remis 10 prisonniers de guerre marocains a la Croix-Rouge. 

Sur le plan militaire, le Maroc se trouve dans une position defensive 

permanente. I 1 er ige des "murs" de sable pour proteger ses troupes. Mais cette 

p::,litique de construction demurs met les troupes d'occupation a la merci des 

bombard ements et des at taques de l' armee sahraouie. Les troupes marocaines se 

trouvent en effet stationnees tout au long de ce mur, de maniere dispersee et 

statique, ce qui en fait un objectif fixe, et ne leur permet de savoir ni l'heure 

ni le lieu ou se produiront les attaques quotidiennes. 

Devant la strategie de l'agresseur, nous avons opte pour une guerre d'usure. 

Nous avons oblige le Maree a disperser pres de 200 000 hommes dans la partie 

occupee de la Republique sahraouie, ce qui entraine pour le Maroc des depenses 

quotidiennes de l'ordre de 3 millions de dollars auxquels il faut ajouter le cout 

du materiel militaire, detruit OU recupere quotidiennement par l'armee sahraouie, 

rendant le Maroc prisonnier de sa propre strategie. 
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Les batailles engagees depuis le debut de cette annee, en particulier dans les 

regions de Farisa, de Mahbes, de Tichla et d'Ounrlraiga, ne sont qu'une preuve 

irrefutable de plus qui atteste de l'echec de la strategie militaire marocaine. 

Aujourd 'hui, la plupart des operations militaires ont lieu derriere les "murs", 

apres occupation. La demoralisation et le rnanque d'esprit de combativite au sein 

de l'armee marocaine ont debouche sur un nombre croissant de desertions parmi les 

soldats marocains qui fuient pour se rendre a l'arrnee sahraouie. Le cas le plus 

recent est celui du caporal en chef, Azzou Mustafa, imnatricule sous le No 18023, 

qui a fui le 28 juillet la region d'Esmara. 

Compte tenu de ses defaites militaires et de l'inpact qu'elles ont sur sa 

situation econanique deja critique, il est incontestable que le Maroc ne pourrait 

poursuivre son aventure expansionniste sans les "ballons d'oxygene" que lui 

envoient certains pays. Le dernier exemple dans ce domaine est la decision prise 

il Ya deux semaines par le Gouvernement americain de fournir au Maroc 100 chars 

d'assault M48-AS, qui confirme que ce gouvernement appuie le Maroc et boycotte 

ainsi les efforts faits par la communaute internationale pour trouver une solution 

pacifique au confli t. 

Depuis la derniere session du Comite, l'Assemblee generale des Nations Unies a 

adopte la resolution 41/16, dans laquelle elle reaffirme la position deja adoptee 

en ce qui concerne la solution pacifique du conflit qui oppose le Front POLISARIO 

au Royaume du Maroc. Dans cette resolution, l'Assemblee demande aux deux parties 

au conflit d'entreprendre dans les meilleurs delais des negociations directes afin 

de parvenir a un cessez-le-feu visant a creer les conditions necessaires pour un 

referendum pacifique et juste en vue de l'autodetermination du peuple du Sahara 

occidental, un referendum sans aucune contrainte administrative ou militaire, sous 

les auspices de l'Organisation de !'unite africaine et de !'Organisation des 

Nations Unies. 

Le Font POLISARIO et le Gouvernement de la Republique sahraouie ant declare, 

des !'adoption de la resolution 41/16, qu'ils etaient prets a appliquer cette 

decision de la communaute internationale. 

Malgre les efforts faits conjointement par le President en exercice de l'OUA 

et le Secretaire general de l'ONU, et la bonne volonte du Front POLISARIO, la 

mission conjointe de bons offices n'a pas permis !'application de la resolution 104 

de l'OUA ni de la resolution 41/16 des Nations Unies, en raison du refus 

systerratique du Maroc d'acc-epter ces resolutions et de reconnaitre qu'elles 

constituent la base et la raison d'etre de la mission de hons offices. 
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Pendant toute cette periode d'efforts faits conjointement par l'OUA et l'ONU, 

nous avons constate que l'objectif du Maroc etait simplement de gagner du temps; le 

fait qu'il ait "participe" aux derniers contacts sans avoir modifie sa position sur 

le fond du probleme ou accepte la base d'un tel processus, rnontre que le Maree n'a 

cherche qu'a user d'une tactique dilatoire p::>ur essayer de sortir de l'isolement 

international dans lequel il se trouve. On a pour preuve du manque de toute 

volonte politique du Maroc le blocage du processus actuel et la decision adoptee 

par le Maree, alors que les efforts conjoints etaient en cours, d'amorcer la 

construction de son sixieme "mur" militaire qui s'etend de la frontiere de la 

Republique sahraouie a la Mauritanie. 

Qu'il me soit permis de citer un passage du discours prononce par le President 

Mohamed Atx3elaziz au troisieme Sammet de l'OUA : 

"La situation qui se trouve actuellement bloquee en raison de l'attitude 

marocaine, entrave les efforts faits par le President en exercice de l'OUA et 

le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies; par consequent, il 

est inconcevable d'engager une action technique alors que la partie marocaine 

n'accepte pas les negociations directes ou la remise du Territoire aux deux 

organisations. Toute action technique, dans une telle situation, depend de 

l'acceptation de la base politique de la solution par les deux parties. Les 

mesures techniques et les procedures decoulent necessairement de l'accord 

politique - l'inverse est impossible. 

La position marocaine fait obstacle a tout progres vers !'application de 

la resolution 104 de l'OUA et de la resolution 41/16 de l'ONU et explique la 

grave situation qui regne sur le terrain et dent est responsable la politique 

militaire que poursuit le Maree depuis des annees. Ainsi, la construction du 

sixieme "mur" le long de la frontiere mauritano-sahraouie prouve que cette 

politique cree un climat d'inquietude, de destabilisation dans l'ensemble de 

la regioo du nord occidental de l'Afrique et risque de deboucher sur une 

conflagration dans toute la region." 

Devant cette situation de blocage dont le Gouvernement marocain est 

responsable, le Front POLISARIO et le Gouvernement de la Republique sahraouie, en 

tant que geste de bonne volonte pour contribuer au succes de la mission de bons 

offices de !'Organisation de l'unite africaine et des Nations Unies, ont propose 

que les deux organisations prennent en charge le territoire du Sahara occidental 

une fois effectue le retrait des troupes, de !'administration et des colons 
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marocains pour qu'il soit possible d'organiser et de superviser un referendum juste 

et libre qui perrnettrait au peuple sahraoui d'exercer son droit a 
l'autodetermination et a l'independance. Cette proposition a ete rejetee par le 

Maree qui craint le deroulement d'un juste referendum organise conformement au 

droit international et aux exigences de la communaute internationale. 

Le Sahara occidental est un tout, qui comprend l'espace territorial, les eaux 

relevant de sa juridiction et son espace aerien, sur lesquels la souverainete n'est 

exercee que par son peuple, par le biais du Gouvernerrent de la Republique sahraouie 

- Etat membre de plein droit de l'OUA, qui entretient des relations diplomatiques 

avec pres de 70 pays. Aucun accord, quelle que soit sa nature, qui porterait sur 

la partie occupee par le Maroc ne saurait etre conclu sans violer manifestement le 

droit international et les resolutions adoptees par la communaute internationale. 

Comme cela a deja ete souligne par le President Mohamed Abdelaziz, dans une 

lettre en date du 8 aout 1987, la Corranunaute economique europeenne a decide de 

prolonger pour une periode de cinq mois - esperant qu'il serait renouvele -

l'Accord sur la peche conclu entre le Maroc et l'Espagne et qui porte notamment sur 

la juridiction relative aux eaux du sahara occidental. La signature d'un tel 

acoord represente non seulement une violation de la souverainete de la Republique 

sahraouie mais un obstacle aux efforts faits par la corranunaute internationale pour 

trouver une solution au conflit. 

Le Maroc, apres avoir echoue dans toutes les instances internationales, 

lorsqu'il s'est efforce de recourir au fait accompli dans son occupation du Sahara 

occidental, s'efforce aujourd'hui, par la conclusion d'accords economiques, de 

realiser les objectifs politiques qu'il n'a pu realiser par des manoeuvres 

juridiques internationales; son objectif, comme celui du regime raciste de Pretoria 

en Namibie, est d'associer les interets etrangers a son aventure coloniale, 
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Le Comite special des Vingt-Quatre, soucieux de defendre les interets et les 

droits des peuples, est l'organe ap{X'oprie pour prendre des rnesures contre la 

pernicieuse manoeuvre rnarocaine. Nous demandons done instamrnent au Comite 

d'intervenir aupres de la Communaute econornique europeenne pour prevenir cet acte 

de piraterie qui represente une violation des resolutions 1514 (XV) et 41/16 de 

l'Assemblee generale, et 104 de l'Organisation de l'unite africaine. 

Avant de faire quelques observations sur le document de travail sur le Sahara 

occidental (A/AC.109/918), je voudrais feliciter l'equipe du Secretariat qui a 

prepare ce document. C'est une etude descriptive plutot qu'analytique et, par 

consequent, il faut apporter certaines precisions pour que les choses soient bien 

claires. Le paragraphe 6 se lit comme suit : 

"Une delegation marocaine, dirigee par M. Abdelatif Filali, Ministre des 

affaires etrangeres et de la cooperation, a participe a la reunion des 

non-alignes. Dans son intervention a la Conference, le Ministre a reaffirme 

que le Maroc etait pret a cooperer µ,ur organiser un referendum au Sahara, sur 

l'initiative du Secretaire general de l'ONU." (A/AC.109/918, par.6) 

Plus loin, d'apres le document de travail, le Roi du Maroc aurait declare: 

"Si le referendum fait apparaitre que les sahraouis veulent toujours 

faire partie du Maroc, nous en serons tres heureux. S'il en ressort qu'ils 

preferent un Etat independant, nous serons les premiers a ouvrir une ambassade 

dans leur capitale et a leur proposer notre aide ••• " (par.14) 

Je pense que ces paragraphes doivent etre situes dans leur veritable 

contexte. Actuellernent un processus a ete entame dans le cadre des Nations Unies 

dans le but d'organiser un referendum juste et libre au sahara occidental, objectif 

que nous partageons. Mais jusqu'a present, la communaute internationale et le 

Front POLISARIO n'ont pas la meme conception du terme "referendum" que le Maroc, et 

c'est la que reside le probleme. Nous accepterions la declaration marocaine si le 

Maroc avait accepte de retirer ses troupes pour que les Nations Unies puissent 

organiser et surveiller un referendum qui permettrait au peuple sahraoui d'exercer 

son droit a l'autodetermination et a l'independance. 

Mais !'opinion du Maroc semble differente. Le Maroc propose un referendum qui 

confirmerait son occupation du Sahara occidental, comme le prouve son recent achat 

de fournitures militaires. La definition que donne le Maroc d'un referendum n•est 

pas celle que lui donnent le droit international, ni les Nations Unies, ni 

!'Organisation de l'unite africaine. 

M. Said se retire. 
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Un quart de siecle s•est ecoule depuis que l 'Assemblee generale a adopte a 
l'unanimite sa celebre resolution 1514 (XV) du 14 decembre 1960 : la Declaration 

sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. Depuis lors, de 

nombreux territoires coloniaux, sous tutelle et non autonomes sont parvenus a 
recouvrer leur liberte et leur independance, soit pacifiquement, soit par la lutte 

armee. Dans la plupart des cas, la lutte pour l'independance des peuples soumis, 

domines et exploites par l'etranger s'est toujours soldee par des souffrances et 

des sacrifices indicibles. 

Cela est toujours vrai pour le peuple du Sahara occidental tout coI111ne pour le 

peuple namibien et d'autres peuples qui se trouvent dans des territoires coloniaux 

et non autonomes. Aujourd'hui, le peuple du Sahara occidental, sous la direction 

du Front POLISARIO, lutte pour exeTcer son droit a l'autodetermination et a 
l'independance, dans des circonstances tres difficiles, mais ma delegation n'a pas 

l'intention d'entrer dans les details de l'historique de la question du Sahara 

occidental, particuliererrent apres l'expose eloquent que vient de faire le 

representant du POLISARIO. 

Le Comite special de la decolonisation n'aurait pas ete saisi de cette 

question aujourd'hui si le Royaume du Maroc n'avait pas fait preuve 

d' intransigeance en refusant d'appliquer la resolution 104 de !'Organisation de 

l 'unite africaine et la resolution 41/15 de l 'Assemblee gene_rale, de 1986, qui 

enoncent toutes deux les modalites d'un cessez-le-feu, et d'un referendum au Sahara 

occidental supervise par la communaute internationale. Ces resolutions stipulent 

egalement que le Royaume du Maroc devrait avant tout retirer toutes ses troupes et 

tout son personnel administratif du Territoire avant le cessez-le-feu et le 

referendum. 

Bien que le Maroc ait fait valoir publiquement qu'il appuyait le principe d'un 

referendum au Sahara occidental, il a en meme temps pose des conditions prealables 

qui sont en flagrante opposition avec les objectifs des resolutions de l'OUA et de 

l'Assemblee generale. Par exemple, le Maroc veut que le referendum ait lieu sous 

le controle de ses troupes et non pas des troupes des Nations Unies. Cette 

condition prealable est inacceptable parce que les resultats iraient manifestement 

a l'encontre des objectifs des resolutions de l'OUA et de l'Assemblee generale. A 

notre avis, c'est la le coeur du probleme. Il incombe par consequent au Maroc de 

rassembler la volonte politique necessaire si l'on veut apporter une juste solution 

au probleme. 
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Il doit etre bien entendu que le retrait des troupes rnarocaines du sahara 

occidental est une condition prealable indispensable au libre exercice de ses 

droits par le peuple du Sahara occidental, sans ingerence etrangere. Cette 

condition n'est pas nouvelle car le Maroc lui-rneme avait dernande auparavant a 
l'Espagne de retirer toutes ses troupes avant qu'un referendum puisse etre tenu. 

Le Front POLISARIO ne demaooe par consequent rien de nouveau. 
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Les chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non-alignes, !ors de la huitieme 

Conference, tenue a Harare, au Zirrbabwe, du ler au 6 septembre 1986, ont egalement 

exprime clairement cette preoccupation, lorsqu'ils ont declare que la situation 

actuelle au Sahara occidental constituait un probleme de decolonisation qui ne 

serait resolu que lorsque le peuple de ce pays exercerait son droit inalienable a 
l'autodetermination et a l'independance. En outre, ils ont exprine leur conviction 

que : 

"la solution de la question du Sahara occidental residait dans l'application de 

la resolution AHG/104 adoptee par la Conference des chefs d'Etat et de 

gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine a sa dix-neuvieme session 

et de la resolution 40/50 de l 'Assemblee generale des Nations Unies, en date 

du 2 decembre 1985, qui ont defini les divers rroyens qui permettront de 

parvenir a une solution juste et durable du conflit au sahara occidental." 

(A/ 41/6 97, p. 38, par. 128) 

A cet egard, ma delegation tient a reaffirmer sa position, a savoir que les 

resolutions de l'Organisation de !'unite africaine et de !'Organisation des 

Nations Unies demeurent la seule base pour une solution pacifique du conflit du 

Sahara occidental. Ma delegation lance, par consequent, un appel au Royaume du 

Maroc JX)Ur qu'il entame des negociations directes avec le Front POLISARIO, en vue 

de trouver une solution juste et durable au probleme. De l'avis de ma delegation, 

les conditions prealables posees par le Maroc ne feront qu'exacerber le conflit, au 

prix de lourdes pertes humaines et materielles. 

Ma delegation avait espere que le Royaume du Maroc aurait adopte une attitude 

[Xlsitive, lorsqu'il a accepte les efforts de mediation et les bons offices tant du 

President de !'Organisation de !'unite africaine que du Secretaire general des 

Nations Unies, mais, malheureusement, on nous dit que les pourparlers irrlirects que 

le Secretaire general a menes au cours de 1986 et 1987 sont une fois de plus dans 

l'impasse. Ma delegation deplore egalement !'attitude negative du Maroc, qui ne 

fait que prolonger inutilement les souffrances du peuple sahraoui et retarder son 

independance. Toutefois, nous louons le Front POLISARIO de !'attitude souple qu'il 

a adoptee pour faciliter la solution du probleme. Nous demandons au Maroc de faire 

preuve de la meme sagesse politique, JX)Ur que le peuple sahraoui puisse exercer son 

droit inalienable a l'autodetermination et a l'independance. 

En conclusion, qu'il me soit permis de feliciter le President de 

!'Organisation de l'unite africaine et le Secretaire general des Nations Unies 
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des efforts inlassables qu'ils deploient p:,ur trouver une solution politique au 

probleme, conformerrent a la resolution de l'Assemblee generale que je viens de 

mentionner. De meme, ma delegation prie instamrnent les parties belligerantes, en 

particulier le Maree et le Front POLISARIO, d'adopter une attitude positive et de 

faire preuve de la volonte politique necessaire dans la recherche d'une solution 

pacifique au conflit. 

M. DAMODARAN (Inde) (interpretation de l'anglais) : Le representant de la 

Republique-Unie de Tanzanie a, de la fa~on qui le caracterise, resume la situation 

que nous examinons aujourd'hui et nous a decrit, dans ses grandes lignes, le 

probleme auquel le Comite est confronte. Cela reflete le role connu que joue la 

Republique-Unie de Tanzanie, non seulement en sa qualite d'Etat de premiere ligne 

luttant courageusement centre le regime raciste d'Afrique du sud, mais egalement en 

sa qualite d'Etat se trowant sur la ligne de front dans la lutte centre le 

colonialisme partout dans le monde. 

Ma delegation est toujours convaincue que la question du Sahara occidental est 

une question avant tout de decolonisation, qui releve pleinement, pour cette 

raison, de la competence du Comite. Dans ce probleme, a notre grand regret, et, en 

fait, au grand regret de l'Assemblee generale, s'est introduit un facteur de 

belligerarce, de guerre et de conflit, qui, a sa fa~on, a amoindri l'element 

principal de decolonisation et conduit aux appels repetes du Comite et de la 

comnunaute internationale, par le biais de l'Assemblee generale, pour un 

cessez-le-feu irrrnediat. 

Nous avons egalement demande que toute solution durable et stable d'un 

probleme qui ne peut etre ni depersonnalise ni deshumanise, parce que ses effets 

affectent le peuple du Sahara occidental, soit recherchee par le biais d'un 

referendum juste et approprie, et, done, un referendum exempt de toutes contraintes 

militaires ou de toutes pressions administratives. 

Ma delegation voudrait repeter ces mots aujourd'hui, non seulement par 

principe, mais parce qu'il est regrettable d'etre oblige de le faire a nouveau 

aujourd'hui, et que 12 longs mois se sont ecoules depuis la derniere fois que le 

Comite et l'Assemblee generale ont examine cette question. 

Nous souhaitons plein succes au secretaire general et a l'Organisation de 

l'unite africaine dans leurs efforts. Nous appuyons ces efforts et nous esperons 

que c'est la derniere fois que le Comite est saisi de cette question controversee · 
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M. lERMUDEZ (Cuba) (interpretation de l'espagnol) : Depuis de nombreuses 

annees deja, le Comite de la decolonisation examine la situation au Sahara 

occidental, sans que, jusqu'a present, le Maroc ait apporte une reponse positive a 
la demande faite a rnaintes reprises par l'Assemblee generale de retirer ses troupes 

d'ocaipation du territoire qui appartient en toute legitimite au peuple sahraoui. 

Bien que les Nations Unies et !'Organisation de l'unite africaine, avec le 

concours du Front POLISARIO, aient cree les conditions necessaires a la solution 

juste, pacifique et durable du conflit, et malgre les vigoureux efforts faits a 
cette fin par le Secretaire general de !'Organisation, le Gouvernement du Royaurne 

du Maroc maintient obstinement sa position, par ailleurs incomprehensible de la 

part d'un pays qui a joue un role remarquable dans l'histoire de la liberation des 

peuples africains. 

Ma delegation considere conme tres discutable l'activit:e du Maroc, qui ferme 

les portes a tout type de mediation ou de dialogue serieux et constructif, tout en 

causant au peuple de la Republique arabe sahraouie denocratique des pertes hurnaines 

et materielles considerables et en l'obligeant a gaspiller ses ressources pour la 

defense plutot que de les consacrer au developpement harmonieux et pacifique de sa 

societe. r-t:>n pays, dent le devouement a l'independance, a l'autodetermination, a 
la liberte et a la souverainete est bien connu dans cette salle, se doit de 

reaffirmer sa solidarite avec le peuple sahraoui et son seul representant legitime 

aupres des organisations internationales, le Front POLISARIO. Nous entretenons des 

liens tres etroits avec ce peuple frere et nous appartenons a l'importante 

comnunaute des gouvernements qui reconnaissent la Republique arabe sahraouie 

democratique comrne son gouvernement souverain. 

Par ailleurs, nous ne pouvons qu'exi:rirrer notre desaveu le plus energique des 

activites du Maroc, puissance occupante, et de celles des pays qui, comrne les 

Etats-unis, contribuent ales renforcer. 

Nous demandons une fois de plus au Comite de continuer a accorder au Front 

PCLISARIO tout l'appui moral et materiel possible pour qu'il puisse intensifier la 

lutte pour son independance et son autodetermination par tousles moyens, y compris 

la lutte armee, puisque la puissance occupante l'y contraint. 
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Depuis les sables chauds du desert, le Comite entend la clameur d'un peuple 

qui s•est eleve d'une fayon creatrice dans la lutte pour la liberte, trianphant de 

tous les obstacles et realisant ses objectifs; un peuple qui, aujourd'hui, merite 

notre solidarite, puisqu'il s'est gagne d'ores et deja une place dans l'histoire et 

dans les annales du long combat p:,ur faire de la pleine dignite de l'homme une 

reali te. 
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M. ARNOUSS {Republique arabe syrienne) {interpretation de l'arabe) : La 

Charte des Nations Unies affirrne le droit inalienable de tousles peuples a 
l'autodetermination et a l'independance. La resolution 1514 {XV) de l'Assernblee 

generale consacre ces principes dans la celebre Declaration sur l'octroi de 

l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, qui insiste sur ce droit 

inalienable qu'est le droit des peuples a l'autodeterrnination. 

Les resolutions pertinentes adoptees depuis lors par les Nations Unies 

appliquent ce droit a tousles territoires non autonomes, dont le sahara 

occidental. Les resolutions 40/50, de 1985, et 41/16, de 1986, consacrent le droit 

du peuple du Sahara occidental a l'autodetermination et a l'independance. 

Le paragraphe 1 du dispositif de chacune de ces resolutions reaffirrne que la 

question du Sahara occidental est une question de decolonisation a parachever sur 

la base de l'exercice par le peuple du Sahara occidental de son droit inalienable a 
l'autodeterrnination et a l'independance. Les deux resolutions prient le Comite 

special de continuer a examiner la situation au sahara occidental en tant que 

question prioritaire. Elles reaffirrnent que la solution de la question reside dans 

!'application de la resolution AHG/Res.104 {XIX) adoptee par la Conference des 

chefs d'Etat et de gouvernement de !'Organisation de l'unite africaine {OUA), qui 

etablit les voies et moyens d'une solution politique juste et definitive du conflit 

du Sahara occidental. 

L'Assemblee generale s'y felicite des efforts deplcyes par le President en 

exercice de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA et le 

Secretaire general des Nations Unies en vue d'aboutir a une solution juste et 

definitive de la question du sahara occidental, conformement a la resolution 40/50 

de l'Assemblee generale. Elle les invite a continuer d'oeuvrer en vue d'arnener les 

deux parties au conflit a negocier dans les meilleurs delais les conditions d'un 

cessez-le-feu et les modalites d'organisation d'un referendum, conformement a la 

resolution AHG/Res.104 (XIX) adoptee en 1983 par le Sammet africain et des 

resolutions pertinentes de l'Assernblee generale. 

Dans ces resolutions, l'Assemblee generale demande aux deux parties au 

conflit, le Royaume du Maroc et le Frente Popular para la Liberacion de Saguia 

el-Hamra y de Rio de Oro, d'entreprendre dans les meilleurs delais des negociations 

directes afin de parvenir a un cessez-le feu visant a creer les conditions 

necessaires pour un referendum pacifique et juste en vue de l'autodetermination du 
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peuple du Sahara occidenta 1, un referendum sans aucune contra inte administrative ou 

militaire, sous les auspices des Nations Unies et de l'OUA. Les forces militaires 

marocaines devraient done se retirer afin que le peuple du Sahara occidental puisse 

exercer son droit a l'autodetermination en toute liberte. 

La Republique arabe syrienne appuie le droit du peuple du Sahara occidental a 
l'autodetermination et fait sienne la prise de position du Sornnet du Mouvement non 

aligne reuni l'an dernier a Harare. A cette occasion, les chefs d'Etat ou de 

gouvernement des pays non alignes ont reaffirme que la question du Sahara 

occidental etait un probleme de decolonisation et ne pourrait trouver de solution 

que si le peuple du Sahara occidental exer~ait son droit inalienable a 
l'autodetermination et a l'independance et que la solution du probleme residait 

dans l'application de la resolution AHG/Rev.104 (XIX) adoptee par la Conference de 

l'Organisation de l'unite africaine, et de la resolution 40/50 de l'Assemblee 

generale. Enfin, les chefs d'Etat ou de gouvernement ont exhorte les deux parties 

a faire preuve de la volonte politique qui permettra d'appliquer ces resolutioos. 

En guise de conclusion, la delegation de la Republique arabe syrienne exprirre 

sa solidarite avec tous lea peuples qui luttent pour leur liberte et leur 

independance. 

M. TAEB (Afghanistan} (interpretation de l'anglais) : La session de 1987 

du Comite special de la decolonisation dont vous dirigez si habilement les travaux, 

Monsieur le President, touche a sa fin et nous avons deja pris une decision sur 

pratiquement chacun des points inscrits a notre ordre du jour. A cet egard, je 

tiens h vous dire combien nous apprecions vos efforts qui ont perrnis aux membres du 

Comite d'oeuvrer dans un esprit de cooperation a l'elimination du colonialisme sous 

toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Nous saluons en vous 

l'Ambassadeur d'un pays amide la Republique democratique d'Afghanistan et 

souhaitons, a vous-meme et au peuple ethicpien, plein succes en toutes choses. 

Nous adressons egalernent nos remerciements au Secretariat qui a eu la charge 

de preparer l'actuelle session du Comite, la documentation notamrnent. 

Dans la Declaration historique sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 

peuples coloniaux, l'Organisation proclame solennellement la necessite de mettre 

rapidement et inconditionnellement fin au colonialisme sous toutes ses formes et 

dans toutes ses manifestations. Elle declare que: 
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"La sujetion des peuples a une subjugation, a une domination et a une 

exploitation etrangeres constitue un deni des droits fondamentaux de l'homne, 

est contra ire a la Charte des Nations Unies et compromet la cause de la paix 

et de la cooperation mondiales." (Resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 

generale) 

A 1 1 instar de tant d'autres, ma delegation croit que tous les peuples ont le 

droit a l'autodetermination et qu'en vertu de ce droit ils devraient pouvoir 

decider librenent de leur statut politique et poursuivre en toute liberte leur 

devel~pement econanique, social et culturel. 

Il ne fait aucun doute que la question du Sahara occidental est un probleme de 

decolonisation et qu'elle doit etre reglee dans le cadre du principe consacre dans 

la Charte des Nations Unies et dans la resolution 1514 (XV) sur la decolonisation. 

La position demon gouvernement apropos de la question du Sahara occidental 

dem?ure inchal')Jee. Nous avons toujours appuye les mouverrents de liberation 

nationale dans leur lutte centre l'imperialisme et la domination coloniale. Le 

peuple du Sahara occidental lutte, sous la conduite du Front POLISARIO - son seul 

representant legitime -, centre la puissance occupante pour conquerir son droit a 
l'autodetermination et l'independance veritable. Nous sommes d'avis que la 

resolution AHG/Res.104 de la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de 

!'Organisation de l'Unite africaine et la resolution 41/16 de l'Assemblee generale 

constituent une base constructive pour la solution du conflit du Sahara occidental. 
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A leur somrnet, tenu en septembre 1986 a Harare, les chefs d'Etat ou de 

gouvernement des pays non alignes ont demande instarmnent aux deux parties au 

conflit d'entamer des negociations directes en vue de parvenir a un cessez-le-feu 

et decreer les conditions necessaires au deroulement d'un referendum juste et 

pacifique conformement au droit du peuple du Sahara occidental a l'auto­

determination. Les parties au conflit devraient fournir toutes les conditions 

necessa ires a l 'Organisation des Nations Unies et a l 'Organisation de l 'unite 

africaine pour qu'ensernble elles puissent surveiller le deroulement d'un libre 

referendum sur l'autodetermination du peuple du sahara occidental. 

Ma delegation souligne les efforts de mediation entames l'an dernier a 
New York par le President de l'OUA et le Secretaire general de l'ONU pour la mise 

en oeuvre des resolutions que je vien.s de mentionner. Nous nous felicitons de ces 

efforts et demandons instamment qu'ils se poursuivent pour etablir· un cessez-le-feu 

en tant que premier pas. Nous demandons egalement aux parties interessees 

d'oeuvrer a la solution du conflit et de faire preuve de la volonte politique 

necessaire pour rnettre un terrne au conflit qui existe dans cette partie du monde. 

Le Gouvernement de la Republique democratique d'Afghanistan reconnait la 

Republique arabe sahraouie et appuie fermenent le peuple sahraoui dans sa lutte 

centre la dooiination coloniale. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Aucun autre representant ne 

souhaitant prendre la parole a cette etape, puis-je conclure que, sous reserve de 

toute directive que l'Assemblee generale pourrait fournir a cet egard a sa 

prochaine session, et !X)ur faciliter l'examen de la question par la Quatrieme 

Corrtnission, le Comite decide de transmettre a l'Assemblee toute la documentation 

pertinente? 

Il en est ainsi decide. 

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX 
PEOPLES COLONIAUX PAR LES INSTITt.rrIONS SPECIALISEES ET LES ORGANISMES 
INTERNATIONAUX ASSO:IES A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (A/AC.109/L.1641/Rev.1) 
(suite) 

M. GARVALOV (Bulgarie) (interpretation de l'anglais) : Le Comite est 

saisi du projet de resolution A/AC.109/L.1641/Rev.1 concernant !'application de la 

Declaration sur l'octroi de 1' independance aux pays et aux peuples coloniaux par 

les institutions specialisees et les organes internationaux associes a 
!'Organisation des Nations Unies. Au nom de ses auteurs, les delegations de 

!'Afghanistan, de Cuba, de la Tchecoslovaquie, de l'Ethopie, de la Republique 

islamique d'Iran, de la Republique arabe syrienne et demon pays - la Bulgarie -

j'ai l'honneur de presenter ce texte au Comite. 
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Le projet de resolution est l'aboutissement d'efforts faits conjointement par 

ses auteurs, qui estiment que, compte tenu de la manifestation persistante du 

colonialisme sous diverses formes, les institutions specialisees et les organes 

internationaux associes a l'Organisation des Nations Unies devraient continuer de 

prendre toutes les mesures necessaires, dans le cadre de leurs rnandats respectifs, 

pour garantir la pleine application sans delai de la Declaration sur 1' octroi de 

l'independance aux pays et aux peuples coloniaux. 

Depuis l'adcption de la resolution 2311 {XXII), la communaute internationale 

et en particulier ce comite, a suivi pas a pas les efforts faits par la majorite 

des institutions specialisees et les organismes internationaux associes a l'ONU 

pour appuyer la juste lutte legitime des pays et peuples coloniaux et realiser 

l'objectif fondamental: l'harmonisation des activites des institutions 

specialisees et des organismes internationaux associes a l'ONU dans le domaine de 

la decolonisation. 

Depuis !'adoption de cette resolution, certaines institutions et certains 

organismes internationaux ont apporte une contribution tangible a !'application des 

resolutions pert inentes de l 'Assemblee genera le. Neanmoins, nous devons a nouveau 

exprimer notre regret de voir que certaines organisations n'ont pas applique les 

resolutions pertinentes de l'Assemblee generale. 

Le projet de resolution dont le Comite est saisi tient compte de l'evolution 

recente intervenue dans les dornaines d'activites les plus importantes pour la 

decolonisation. Dans son preambule il reaffirme qu'il incornbe aux institutions 

specialisees de prendre toutes les mesures necessaires, en particulier celles qui 

concernent la fourniture, a titre prioritaire, d'un appui moral et materiel aux 

peuples des territoires coloniaux et a leurs mouvernents de liberation nationale. 

La base fondarnentale du projet de resolution est, corrane dans le passe, les 

paragraphes 4, 5 et 7 du disposi tif, ou les auteurs demandent au Cerni te de 

reaffirmer la reconnaissance par l'Assemblee generale, le Conseil de securite et 

d'autres organes des Nations Unies de la legitimite de la lutte que menent les 

peuples coloniaux pour exercer leur droit a l'autodetermination et a 
l'independance, ce qui suppose que les organisations apporteront toute l'aide 

necessaire aces peuples et a leurs mouvements de liberation nationale. 

Les auteurs du projet ont voulu que le Comite exprine ses remerciements aux 

institutions specialisees - ce qui est reflete au paragraphe 5 du dispositif - qui 

ont continue de cooperer, a des degres divers, avec l'Organisation des 

Nations Unies et l'Organisation de 1 1 unite africaine, a l'application de la 
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Declaration et des autres resolutions pertinentes de l'Organisation des 

Nations Unies, et dernande instarnment a toutes les institutions specialisees et aux 

autres organismes des Nations Unies d' accelerer l 'application integrale et rapide 

des dispositions pertinentes de ces resolutions. 

Les auteurs du projet - comme cela ressort clairement du paragraphe 7 du 

dispositif - ont voulu que le Comite demande a toutes les institutions specialisees 

et aux autres organismes et organes des Nations Unies de prendre, conformement aux 

resolutions pertinentes de l'Assemblee generale et du Conseil de securite, toutes 

les mesures necessaires p:>ur priver le regime raciste d'Afrique du sud de toute 

coc:,peration et de toute aide dans les domaines financier, economique, technique et 

autres, et de cesser tout appui ace regime jusqu'a ce qu' il soit permis au people 

namibien d'exercer pleinement son droit inalienable a l'autodetermination, a la 

liberte et a l'independance nationale dans une Namibie unie et jusqu'a 

!'elimination totale du systeme inhumain d'apartheid. 

Le texte de cette annee contient deux paragraphes nouveaux - je suis certain 

qu'ils ont retenu l'attention des membres du Comite: le paragraphe 10 du 

disp:>sitif, qui tout en refletant la position des auteurs en ce qui concerne la 

collaboration entre le Fonds nonetaire international et l'Afrique du Sud, est 

libelle dans des termes differents du projet de l'an dernier; et le paragraphe lB 

du dispositif ou le Comite se felicite de la creation par les pays non alignes du 

Fonds de resistance a l'invasion, a la colonisation et a !'apartheid et invite les 

institutions specialisees et autres organismes des Nations Unies a cooperer avec ce 

fonds, afin qu'ils puissent apporter ensemble une aide d'urgence aux Etats de 

premiere ligne et aux mouvements de liberation nationale qui luttent contre le 

regime d'apartheid. 
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Les auteurs ont murement reflechi a !'ensemble des points que devraient 

corrq_:,rendre le projet de resolution pour presentation au Cornite et nous esperons 

que, conformement a la pratique etablie, il sera adopte sans vote. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Je crois comprendre que la 

delegation de la suede a transmis au Secretariat plusieurs amendements au projet de 

resolution qui vient d'etre presente. Nous reviendrons done sur cette question 

lors d'une seance ulterieure, apres distribution de ces arnendements en tant que 

document du Comi te. 

260e RAPPORT DU SOUS COMITE DES PETITIONS, DE L' INFORW>.TION ET DE L' ASSISTANCE 
(A/AC.109/L.1616) (suite) 

Le PRESIDENT ( interpretation de l' anglais) : En l' absence de 

corrrnentaires, je considererai que le Comite adopte le 260e rapport du Sous-Cornite 

des petitions, de !'information et de !'assistance sur les institutions 

specialisees et approuve les conclusions et recomrnandations qu'il contient, etant 

entendu que les reserves emises par d iverses delegations seront dument consignees 

dans le compte rendu. 

Le rapport est adopte. 

M. DAMM (Chili) (interpretation de l'espagnol) : Je voudrais que les 

reserves que nous avons faites sur le paragraphe 5 (1) du rapport du Sous-Comite 

soient consignees dans le compte rendu dans la forme sous laquelle nous les avons 

presentees alors, et non pas corrane elles sont indiquees dans le communique de 

presse relatif a la seance, qui ne reflete pas fidelement notre position. 

M. KINS-ROSSEAU (Trinite-et-Tobago) (interpretation de l'anglais) : Ma 

delegation se felicite de l'adq,tion par consensus du rapport du Sous-Comite des 

petitions, de !'information et de !'assistance, car elle reconnait qu'il est tres 

irrportant que les institutions specialisees appliquent pleinement la Declaration 

sur la decolonisation et elle appuie generalement ce principe. Toutefois, ma 

delegation n'accepte pas entierement tous ses termes et tous ses paragraphes et 

voudrait exprimer des reserves particulieres au sujet du paragraphe 5 (1), qui, a 
notre avis, aurait pu etre all'ende en vue de concilier les preoccupations de toutes 

les delegations. 

M. BJURNER (Suede) (interpretation de l'anglais) : J'aurai plus tard 

l' occasion de fa ire des commenta ires sur la question des amendements apportes au 

projet de resolution qui vient d'etre presente si eloquemment par l'Ambassadeur 

Garvalov. 
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S'agissant du rapport dont nous somrnes saisis, puisque la suede n'est plus 

merrbre du Sous-Comite qui l'a prepare, je tiens a dire, pour des raisons qui sont 

bien connues du Comite, que ma delegation formule egalement des reserves au sujet 

de certains termes, part iculiererrent du paragraphe 5 ( 1) , et je ti ens a ce que cela 

soit consigne dans le compte rendu. 

QUESTION DU TIMOR ORIENTAL (A/AC.109/919, 922 et Add.l) (suite) 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : Le Comite est saisi d'un 

docu~nt de travail prepare par le Secretariat, qui figure dans le document 

A/AC.109/919, et des communications pertinentes rec;ues de l'Indonesie, qui figurent 

dans les documents A/AC .109/922 et Add. l. 

M. RIANOM ( Indonesie) (interpretation de l' a nglais) : La delegation de 

l 'Indonesie a demande la parole pour reaf firmer sa position, qui reste inchangee, 

au sujet de l'examen par le Comite de la pretendue question du Tiror oriental. 

En realite, le processus de decolonisation du Timer oriental s'est derouie 

conformement aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des 

resolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblee generale, mettant ainsi fin au 

statut colonial du territoire. Par consequent, l'integration du TiTOC>r oriental 

dans la Republique de l'Indonesie a ete rendue officielle le 17 juillet 1976, en 

tant que 27e province, soumise aux rremes droits et obligations que les autres 

provinces. Actuellement, les habitants du Timar oriental jouissent pleinement des 

libertes politiques et du progres economique et social qui sont leur droit 

inalienable en vertu des garanties constitutionnelles accordees a chaque citoyen de 

chaque province de la Republique de l'Indonesie. 

Compte tenu de ce qui precede, ma delegation reaffirme son opinion que 

l'examen de la question par le Comite n'est pas justifie et constituerait une 

ingerence dans des questions qui tombent essentiellement sous la juridiction 

domestique d'un Etat Membre souverain. Par consequent, ma delegation s'oppose 

fermement a toute discussion de la pretendue question du Timar oriental et demande 

que cette opposition soit consignee dans le compte rendu de la seance du Comite. 

Le PRESIDENT {interpretation de l'anglais) : La declaration du 

representant de l'Indonesie sera consignee dans le compte rendu de la seance. 

J'informe les membres que la delegation du Mozambique a indique qu'elle 

desirait participer aux discussions du Comite sur cette question. S'il n'y a pas 

d'objection, je conclurai que le Comite accede a cette demande. 

Il en est ainsi decide. 

1 a la Sur l'invitation du President, la delegation du Mozambique prend pace 

table du Comite. 
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prises aux 1315e et 132 3e seances des 4 et 11 aout, le Comite a accede a la demande 

d'auditions contenue dans l'aide-menoire 30/87 et additifs 1 a 3. 

Pour faciliter nos travaux, je propose que le Comite, conformement a la 

pratique etablie, decide d'entendre les petitionnaires dans l'ordre de reception 

des communications. 

Il en est ainsi decide. 

Sur l' invitation du President, Mrg Manuel da Silva Martins, Eveque de Setubal, 

prend place a la table du Comite. 

Le PRESIDENT ( interpretation de l' anglais) : Je donne la parole a 

Mrg Manuel da Silva Martins. 

Mrg da Silva Martins: On dit, frequemrnent, que nous vivons dans une ere 

nouvelle dans laquelle l'homme est devenu le centre et le critere des evenements. 

Nous devons y arriver. J'y crois fermement. Nous en avons deja ete plus 

eloignes. Mais il ya encore, malheureusement, un long et difficile chemin a 
parcourir. 

Des preuves? Je rappellerai les guerres, toutes les guerres, mais surtout les 

guerres civiles qui detruisent tant de vies, la plupart des jeunes, victimes 

innocentes de l'avidite des puissants; je rappellerai la famine, i:henomene 

impensable en notre siecle, rendu plus pervers encore par la consommation, le 

gachis et les exces des pays riches; je rappellerai les regimes dictatoriaux qui 

imposent un joug ignoble sur tant de societes, detruisant ce qu'il ya de plus beau 

dans l'honrne - et qui s'identifie avec lui-meme - sa liberte. 

Dans ce cortege d'ombres qui sont la honte de l'humanite se detache le Timar 

oriental. Le Tinor oriental est aujourd'hui un exemple frappant de la honte 

internationale. Jene vais pas raconter son histoire, ni passee ni presente, qui 

est d'ailleurs bien connue. Je veux seulement lancer un cri d'alarme et je 

voudrais que, a partir d'ici, il soit entendu dans tout le monde civilise. 

Je pourrais intervenir en tant qu'eveque de l'Eglise catholique, "experte en 

humanite", "conscience des peuples", a qui il appartient de denoncer oourageusement 

les situations d'injustice, sans peur d'un quelconque Cesar, si puissant soit-il. 

J'aurais pour moi l'Evangile, le concile Vatican II, les frequentes prises de 

position de Jean-Paul II et des eveques portugais. 

Je pourrais parler comme membre de la Commission episcopale d'action sociale, 

et maintenant en ma qualite de president elu; celle-ci a cree la Commission 
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nationale "Justice et Paix" dont la vocation est d'etre attentive et d'alerter les 

responsables sur toutes les situations qui peuvent engendrer la guerre. 

Je pourrais parler sirnplement cornrne Portugais pour m'e.lever contre 

l'Indonesie, qui persiste a reduire en esclavage et meme a faire dispara1tre un 

peuple qui a partage l'histoire de non pays pendant cinq siecles, et aussi contre 

le peuple de rnon pays qui demeure presque indifferent et endormi devant une si 

grande ignominie. Je pourrais aussi parler, etant donne la situation de 

lese-humanite tellement evidente dont releve le cas du Tirror oriental, simplement 

en tant qu'holTITle. 

Je le feral, toutefois, en ma qualite de President de la section portugaise du 

M:,uvement international Pax Olristi, qui, par sa vocation, incarne toutes ces 

preoccupations et lea exprirre par la denonciation des violations des droits de 

l'homme et par !'education pour la paix. C'est ainsi que je viens, aujourd'hui, 

denoncer la situation du Tirror oriental, atq_uel l'Indonesie continue d'ignorer le 

droit a exister corrme peuple et corrane nation, et pour lancer un appel a la 

conscience du roonde qui se fait entendre ici, pour qu'elle ne laisse pas ecrire 

l'epitaphe du Timar oriental. 

Aucun sentiment colonialiste OU neo-colonialiste n'incite un eveque portugais 

a faire cette demarche. Les liens historiques et culturels qui nous unissent au 

peuple timorais, une fois corriges les rapports de domination, ant permis 

l'eclosion de liens de respect et de solidarite. 

"Le Saint-Siege continue de suivre la situation au Tirror oriental avec 

preoccupation et en esperant que, en toutes circonstances, l'identite 

ethnique, religieuse et culturelle de ce peuple meritera une consideration 

Speciale." 

Le Pape Jean-Paul II adressait ces paroles au nouvel ambassadeur indonesien aupres 

du Vatican en juillet 1984. La reconnaissance et le respect de cette identite 

profonde constituent en effet un seuil minimum, au-dessous duquel ni l'Eglise ni 

quelconque defenseur de la personne humaine et de ses droits ne peuvent descendre. 

Or cette identite est forte~nt et violemment ~nacee au Timar oriental. Le Tiror 

oriental, c'est un peuple. Il a une histoire, des traditions, une identite, une 

ame. C'est pour cela qu'il veut vivre. Il veut choisir son destin et se battre 

rour lui. C'est un droit naturel, consacre par le droit international et par la 

Cha rte des Nat ions Uni es. 
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Pourquoi cette attitude de la part de l'Indonesie? Plus de 11 ans de refus, 

faits de sang et d'heroisme ne suffiront-ils pas pour lui ouvrir les yeux, et ceux 

du monde aussi? Cl'l avance des craintes nourries de divers phantasmes. Meme s• ils 

avaient quelque fondernent, je pense qu'il ya des procedes civilises pour les 

exorciser et les eviter. Mais, ignorer un droit naturel reconnu 

internationalement; faire taire, par les armes, tout un peuple qui exige la liberte 

et le respect de sa dignite; exterminer, par des moyens d'une cruaute inouie, un 

peuple qui veut choisir son destin et qui possede des conditions naturelles et 

historiques pour le faire; c'est une situation que nous ne pouvons taire. Nous 

devons la denoncer "sur les toits". 

L'Indonesie utilise la force militaire pour inposer ses structures sociales et 

son administration a un peuple qui possedait lui-meme sa propre organisation 

sociale traditionnelle. Profondement liee au mode de vie rural et aux noyens de 

subsistance d'une population dispersee sur les terres dont elle vivait, 

l'organisation sociale timoraise a ete subitement et violenment detruite, lorsque 

les populations ont ete regroupees, deplacees et concentrees dans de nouveaux sites 

dans des conditions impropres a leur developpeioont nais avec pour objectif un 

controle plus serre. 
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La langue indonesienne, de son cote, a ete imposee aux Timorais, soit dans 

!'administration, soit dans les ecoles. L'effort de scolarisation entrepris par 

l'Indonesie pourrait etre louable s'il n'apparaissait comrne un instrument servant 

une fin politique: l'erosion de l'identite timoraise et l'indonesianisation du 

territoire car, comme dit Mgr Belo, "tout yest indonesien". 

Les ecoles catholiques ont ete obligees, elles aussi, d'adopter la langue 

indonesienne. Four pouvoir maintenir l'existence des ecoles catholiques, l'Eglise 

s'est vu retirer tout controle sur elles, non seulement sur les prograrrrnes, mais 

meme sur les enseignants, qui sont norrmes et suspendus sans qu'elle soit au mains 

consultee. 

En 10 ans d'occupation indonesienne, les catholiques timorais sont passes de 

30 p. 100 a 80 p. 100 de la population totale du territoire. "Il s'agit d'une 

resolution generalisee d'un peuple qui cherche en nous la defense de son identite", 

a declare Mgr Belo, le pasteur de cette Eglise. 

Mais l'Eglise est elle-merre menacee dans ce role protecteur et victime 

d'intimidations. Four influencer l'Eglise de Timar, le Gouvernement indonesien 

possede de nombreux moyens, et l'isolement auquel est soumise l'Eglise timoraise 

est un de ces moyens. En effet, les obstacles mis a l'entree de missionnaires 

etrangers obligent Mgr Belo a faire appel a des pretres et re lig ieuses indonesiens 

qui, meme avec leur generosite pastorale, apportent une culture que !'ensemble des 

Tirrorais rejettent. Ces pretres et religieuses sont a la tete des principaux 

centres de pastorat: ecole de formation de catechistes et le seminaire local, 

Ainsi l'Eglise, qui est en grande partie le refuge de l'identite timoraise, de 

sa culture et de ses aspirations, et qui entend le rester, subit done des pressions 

vers l'indonesianisation de l'interieur d'elle-rneme. 

Dans des conditions de plus en plus difficiles, cette Eglise continue a 
denoncer, comme l'a fait le Conseil presbyteral du diocese le ler janvier 1985, les 

operations rnilitaires centre la resistance; les represailles centre les populations 

civiles; le recrutement de jeunes tirnorais comme auxiliaires des militaires 

indonesiens dans ces operations; les arrestations de civils; l'inefficacite des 

services de sante; la concentration des populations dans des camps ou elles sent 

maintenues dans des conditions inhumaines sans possibilite de produire leur propre 

nourriture; !'occupation systematique des postes-cles des services publics par des 

Indonesiens et la marginalisation des Timorais. 
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Certaines de ces violences auraient ete passageres. Les rnilitaires et les 

politiciens indonesiens les presenterent comme un rnal necessaire pour vaincre la 

resistance d'un minorite de Timorais non representatifs des aspirations de la 

majori te. Ma is aux cotes de cette resistance armee, il y a une II resistance 

pacifique continue dans les coeurs des Tirnorais", a declare Mgr Belo. 

"Corrment se justifient les arrestations continuelles, disparitions, 

deportations de rnilliers de civils au long de ces neuf annees? Si la majorite du 

peuple timorais a deja choisi son destin, pourquoi continue-t-elle a etre 

incorranodee et eliminee?", demande le Conseil presbyteral. 

L'Indonesie essaie de donner des apparences plus acceptables a de nouveaux 

moyens qu'elle emploie, p:>ursuivant le meme objectif. 

L'envoi de civils indonesiens au Tirnor oriental pour l'administration ou 

l'agriculture est presente comme un effort en vue du developpement alors qu'il vise 

plutot la fixation de populations indonesiennes dans le territoire occupe. 

En meme temps, a cote de la transmigration, la planification familiale 

viserait a ameliorer les conditions de vie dans un territoire qui ne produit pas de 

biens en quantite suffisante. Mais il faut souligner qu'elle est imposee sans le 

consentement des interesses et s'applique a une population deja decimee par 12 ans 

de guerre et de massacres. une lettre venue du Timar souligne le contraste 

existant entre l'attention que les autorites indonesiennes accordent au controle 

des naissances et les deficiences des services de sante. Les nombreux rnedecins, 

infirmiers et aides qui travaillent aujourd'hui au Tirror oriental n'ont pas, pour 

la pl upart, la capacite necessa ire pour donner assistance a la population. 

Paludisme, diarrhees, cholera et d'autres maladies tuent chaque annee des centaines 

d'enfants et d'adultes. Alers que les consultations medicales et les medicaments 

sont hors deportee de la bourse des Tirnorais, les instruments pour le controle des 

naissances sont distribues gratuitement. souvent, continue la lettre, dans 

l'interieur du territoire, ils menacent les familles qui n'acceptent pas la 

planification familiale, disant qu'elles vent centre les ordres du President, 

tandis que ceux qui acceptent re~oivent des recompenses. 

Comme l'a affirme la Conference episcopale catholique des Etats-Unis: 

"Etant donne l'enorme perte de vies qui s'est deja verifiee parmi une 

population majoritairement catholique, cette politique indonesienne assume le 

caractere d'un genocide." 
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L'Eglise croit que le peuple du Timor oriental se sent lese dans ses droits 

humains fondamentaux. Parmi ces droits, il y a celui du peuple timorais d'orienter 

et de diriger son propre destin. Il s'agit en verite de gerer son destin selon sa 

propre identite, affirme le Conseil presbyteral du diocese du TiTOC>r oriental. 

Il est evident que "Timar aspire a la pleine expression de son irrlividualite 

propre et que l'errpecher se traduit, non seulement par un genocide physique, mais 

par un genocide culturel", a affirme le Conseil permanent de l'episcopat portugais. 

C'est surtout d'ici, de cette tribune des Nations Unies, dont la voix s'entend 

dans le monde entier, que nous devons affirmer qu'un horn.me ne pourra jamais etre 

l'objet d'un marcharrlage - beaucoup rroins encore un peuple. 

N'oublions pas que la credibilite de cette institution passe par le respect de 

ces principes et esperons qu'elle ne viendra pas a la perdre OU a la voir diminuer 

a cause de sa negligence p:,ur ces principes. 

On ne peut ignorer le Tiiror oriental, ni le maintenir sous silence, ni le 

rnarchariler. Le Timar oriental est un peuple avec une histoire et un avenir. 

Personne n'a le droit de lui barrer le chemin. 

La seance est levee a 13 h 20. 




